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L’ADMINISTRATION DE LA JUSTICE ET LES DROITS DE L’HOMME DES DETENUS :
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M. Alfonso Martínez, Mme Attah, M. Boutkevitch, Mme Chavez, Mme Daes,
M. Despouy, M. Eide, M. Guissé, M. Hatano, M. Khalil, Mme Palley,
M. Saboia, M. Sachar, Mme Warzazi et M. Yimer : projet de résolution

1993/... Le droit à un procès équitable

La Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de

la protection des minorités ,

Rappelant sa résolution 1990/18, du 30 août 1990, par laquelle elle

décidait de confier à M. Chernichenko et M. Treat l’établissement d’une étude

intitulée "Le droit à un procès équitable : reconnaissance actuelle et mesures

nécessaires pour renforcer cette reconnaissance",

Rappelant aussi ses résolutions 1991/14 du, 28 août 1991, et 1992/21, du

27 août 1992, ainsi que les résolutions de la Commission des droits de

l’homme 1991/43, du 5 mars 1991 et 1992/34 du 28 février 1992 et la

décision 1993/106 de la Commission du 5 mars 1993,
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Ayant examiné le rapport préparatoire (E/CN.4/Sub.2/1990/34), le rapport

préliminaire (E/CN.4/Sub.2/1991/29), ainsi que les rapports intérimaires

(E/CN.4/Sub.2/1992/24 et Add. 1 à 3 et E/CN.4/Sub.2/1993/24 et Add.1 et 2) sur

le droit à un procès équitable, établis par les Rapporteurs spéciaux,

Accueillant avec satisfaction la recommandation des Rapporteurs spéciaux

tendant à ce que la Sous-Commission évalue les moyens qui permettraient de

renforcer le droit à un procès équitable,

1. Remercie M. Stanislav Chernichenko et M. William Treat de leur

rapport intérimaire (E/CN.4/Sub.2/1993/24 et Add.1 et 2), qui contient un

résumé des informations concernant les pratiques nationales en matière de

droit à un procès équitable et dans lequel figure en annexe un projet

préliminaire de troisième protocole facultatif se rapportant au Pacte

international relatif aux droits civils et politiques;

2. Remercie les gouvernements et les organisations non

gouvernementales qui ont fourni des informations pour l’établissement de

l’étude, par exemple en répondant aux questionnaires établis par les

Rapporteurs spéciaux;

3. Prie les Rapporteurs spéciaux de présenter à la Sous-Commission,

à sa quarante-sixième session, un rapport final qui comprendrait notamment des

recommandations visant à renforcer la réalisation du droit à un procès

équitable, ainsi qu’un projet de troisième protocole facultatif se rapportant

au Pacte international relatif aux droits civils et politiques et où serait

envisagée la possibilité d’élaborer un projet de déclaration ou d’ensemble de

principes sur le droit à un procès équitable et à un recours;

4. Prie le Secrétaire général de transmettre le projet de troisième

protocole facultatif aux gouvernements, aux organisations non gouvernementales

et au Comité des droits de l’homme aussitôt que possible après la présente

session de la Sous-Commission, pour qu’ils fassent connaître par écrit leurs

observations et suggestions;

5. Décide d’envisager à sa quarante-sixième session de transmettre

à la Commission des droits de l’homme le projet de troisième protocole

facultatif se rapportant au Pacte relatif aux droits civils et politiques,

visant à garantir en toutes circonstances le droit à un procès équitable et

à un recours;

6. Décide aussi d’étudier à sa quarante-sixième session les autres

recommandations des Rapporteurs spéciaux visant à renforcer la réalisation du
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droit à un procès équitable, y compris la possibilité d’élaborer un projet de

déclaration ou d’ensemble de principes concernant le droit à un procès

équitable et à un recours;

7. Recommande à la Commission des droits de l’homme d’adopter le

projet de résolution ci-après :

"La Commission des droits de l’homme, prenant acte de la

résolution 1993/... de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures

discriminatoires et de la protection des minorités, remercie les

Rapporteurs spéciaux, M. Stanislav Chernichenko et M. William Treat, pour

leur travail sur l’étude intitulée ’Le droit à un procès équitable :

reconnaissance actuelle et mesures nécessaires pour renforcer cette

reconnaissance’; souscrit à la demande faite, aux rapporteurs spéciaux

pour qu’ils poursuivent leur étude, en tenant compte, entre autres

éléments, des observations formulées lors de l’examen de leurs rapports

préparatoire, préliminaire et intérimaires et présentent à la

Sous-Commission, à sa quarante-sixième session, un rapport final

comprenant un ensemble de conclusions et recommandations en vue notamment

de l’élaboration d’un projet de troisième protocole facultatif se

rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et

politiques, qui viserait à garantir en toutes circonstances le droit à un

procès équitable et à un recours; et recommande au Conseil économique et

social d’adopter le projet de décision ci-après :

Le Conseil économique et social, rappelant sa décision 1993/...

du .. juillet 1993, fait sienne l’approbation par la Commission des

droits de l’homme de la demande faite par la Sous-Commission de la lutte

contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités

à M. Stanislas Chernichenko et à M. William Treat pour qu’ils présentent

leur rapport final sur le droit à un procès équitable, conformément aux

termes de la résolution 1993/... du .. août 1993 de la Sous-Commission et

prie le Secrétaire général de fournir aux Rapporteurs spéciaux toute

l’assistance nécessaire, notamment sous la forme d’une réunion technique

d’experts d’une durée de trois jours, pour qu’ils puissent mener à bien

leur tâche."
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